
BODACC « A »
Annonce n° 872

56 – MORBIHAN 
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE VANNES 

Ventes et cessions

428 935 613 RCS Vannes. 
NORTH SAILS.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 172500.00 EUR.
Adresse : Allée Loïc Caradec, 56000 Vannes.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous seing privé signé électroniquement le 30 juin 
2025, La société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS, société par actions simplifiée au capital de 2 320 001 euros, 
dont le siège est situé Allée Loïc Caradec à VANNES (56000), immatriculée au RCS de VANNES sous le n°802 919 126, Et 
la société NORTH SAILS, société à responsabilité limitée au capital de 172 500 euros, dont le siège est situé Parc du Golfe - 
Allée Loïc Caradec à VANNES (56000), immatriculée au RCS de VANNES sous le n°428 935 613, Ont établi le projet de 
leur fusion par voie d'absorption de la société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS par la société NORTH SAILS. La 
société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS ferait apport à la société NORTH SAILS de la totalité de son actif, soit 5 
804 744 euros, à charge de la totalité de son passif, soit 3 667 487 euros. La valeur nette des apports s'élèverait ainsi à 2 137 
257 euros. Le rapport d'échange des droits sociaux retenu serait fixé à 30 parts sociales de la société NORTH SAILS pour 2 
320 001 actions de la société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS. En rémunération de cet apport net, 30 parts 
sociales nouvelles de 1 875 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, seraient créées par la société NORTH 
SAILS à titre d'augmentation de son capital social de 56 250 euros. La prime de fusion globale s'élèverait ainsi à 2 081 007 
euros. Toutefois, la société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS étant propriétaire de 80 parts sociales de la NORTH 
SAILS, si la fusion se réalise, cette dernière recevrait 80 de ses propres parts sociales. En conséquence, la NORTH SAILS 
procèderait immédiatement, après l’augmentation de capital social, à une réduction de capital social d’un montant égal à la 
valeur nominale des 80 parts sociales qu’elle détiendra dans son propre capital au résultat de la fusion (soit 150 000 euros), 
lesdites parts sociales étant annulées. La différence entre la valeur d’apport des 80 parts sociales de la société NORTH SAILS 
détenues par la société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS au résultat de la fusion et le montant de la réduction de 
capital nécessaire à l’annulation de ces 80 parts sociales, différence égale à 5 650 000 euros, s’imputerait sur la prime de 
fusion à concurrence du montant de ladite prime soit 2 081 007 euros. Le solde, soit la somme de 3 568 993 euros, serait 
imputé au compte de « report à nouveau débiteur » de la société NORTH SAILS. La fusion est notamment soumise à la 
condition suspensive de l'approbation du projet de fusion par les assemblées générales extraordinaires des deux sociétés. La 
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fusion prendrait effet rétroactivement au 1er janvier 2025, d’un point de vue comptable et fiscal. Toutes les opérations actives 
et passives, effectuées par la société NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS depuis le 1er janvier 2025 jusqu’au jour de 
la réalisation définitive de la fusion seraient prises en charge par la société NORTH SAILS. La société NORTH SAILS 
HOLDCO (FRANCE) SAS serait dissoute de plein droit sans liquidation, à la date de réalisation définitive de la fusion. 
Conformément à l'article L. 236-6 du Code de commerce, le projet de fusion a été déposé au greffe du Tribunal de commerce 
de VANNES, le 1er juillet 2025 au nom de NORTH SAILS HOLDCO (FRANCE) SAS et de NORTH SAILS. Les créanciers 
des sociétés participant à l’opération de fusion, dont la créance est antérieure à la date de parution du présent avis peuvent 
former opposition à cette fusion dans un délai de 30 jours à compter de la parution, dans les conditions prévues aux articles 
L236-14 et R 236-8 du Code commerce, devant le Tribunal de Commerce compétent. Pour avis.
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